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Règlement régissant la formation continue  
des ingénieurs géomètres inscrits au registre des géomètres 
du 30 mai 2017 (Etat au 19 novembre 2021) 
 
 
Vu l’article 22, alinéa 1, lettre g de l’ordonnance sur les géomètres, 

la Commission fédérale des ingénieurs géomètres 

édicte le règlement suivant: 
 
 
Art. 1 But et champ d’application du règlement 
L’article 22 alinéa 1 de l’ordonnance concernant les ingénieurs géomètres (OGéom, RS 211.432.261) 
régit les obligations professionnelles auxquelles les ingénieurs géomètres sont soumis. 
 
Ils sont notamment tenus d’approfondir, d’étendre et d’améliorer leurs connaissances, leurs aptitudes 
et leurs capacités professionnelles en suivant une formation continue (OGéom, art. 22, al. 1, let. g). 
 
Le présent règlement vise à définir les exigences minimales applicables à la formation continue que 
doivent suivre les ingénieurs géomètres inscrits au registre des géomètres. 
 
Art. 2  Durée minimale de la formation continue 
Toute personne inscrite au registre des géomètres est tenue de consacrer un minimum de 16 heures 
par année civile à sa formation continue. Une journée correspond à 8 heures. 
 
La Commission définit les modalités de la formation «en présentiel», «en ligne» etc. 
 
Art. 3 Contenu de la formation continue (critères de formation) 
Est considérée comme une formation continue toute offre dont le contenu se rapporte à l’un au moins 
des quatre thèmes de l’examen d’Etat (art. 9 OGéom): 
a mensuration officielle: notamment l‘organisation et les procédures propres à la mensuration 

officielle; le droit du registre foncier, de la mensuration et de la géoinformation; 
b géomatique: notamment les bases géodésiques; les techniques de mesure et les méthodes de 

traitement; la saisie, la mise à jour et la gestion des géodonnées; la modélisation de données; 
l’analyse des données; la visualisation; 

c gestion du territoire: notamment l’aménagement et le développement du territoire; le remaniement 
parcellaire et le régime foncier; l’évaluation immobilière et foncière; les droits réels et le droit 
foncier; le droit de la construction, de l’aménagement du territoire et de l’environnement; 

d gestion d‘entreprise: notamment l’économie d’entreprise; la gestion de projet; les marchés publics; 
la formation; les associations professionnelles y compris leurs règles déontologiques; le droit du 
travail, public et privé, le droit contractuel et le droit des sociétés. 

 
En cas de doute, c’est à la présidente ou au président de la Commission qu’il incombe de décider si 
une formation répond aux critères fixés. 
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Art. 4  Forme prise par la formation continue et catégories 
a) Sont considérées comme des manifestations de formation continue les offres proposées en 

premier lieu par les institutions suivantes: 
- établissements d’enseignement publics reconnus 
- organisations institutionnelles (Confédération, cantons, communes)  
- organisations professionnelles (IGS, geosuisse, SIA, etc.)  
- groupes d’utilisateurs (AGU-CH, etc.)  
- producteurs de logiciels et de matériel.  
 
b) Une distinction est opérée entre les catégories d’activités de formation spécifiques suivantes: 
- participation à des manifestations scientifiques (comme des congrès nationaux ou internationaux) 
- formation pratique ciblant un domaine spécifique (workshops, stages) 
- journées de formation continue (séminaires, cours) 
- cursus de formation (par exemple sanctionnés par un certificat, études post-diplôme) 
- activités scientifiques propres (avec publication dans une revue spécialisée reconnue) 
- activité d’experte ou d’expert au sein de la Commission fédérale des ingénieurs géomètres. 
 
Art. 5 Confirmation, certificat de formation continue 
La formation doit faire l’objet d’une confirmation par l’organisme qui la dispense. 
Cette confirmation doit au moins comprendre les indications suivantes: 
- nom et prénom du participant 
- nom du ou des orateurs 
- titre et contenu de l’offre de formation 
- durée de la manifestation (en jours ou en heures) 
- date de la manifestation 
- organisateur responsable, adresse de contact incluse  
- lieu et date de son déroulement  
- signature de l’organisateur ou de l’orateur. 
 
Art.  6 Organe de contrôle 
C’est à l’autorité cantonale compétente pour la surveillance des mensurations qu’il incombe de 
décider si un contrôle régulier ou ponctuel des personnes inscrites au registre doit être entrepris. 
 
La Commission se réserve le droit d’effectuer des contrôles ponctuels. 
 
Art.  7 Délai de conservation  
La personne inscrite au registre des géomètres est tenue de conserver les confirmations /certificats 
durant 5 ans. 
 
Art.  8 Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2018. 
 
 
 
 


